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ARTICLE 3

Rédiger ainsi l’alinéa 13 :

« Art. L. 114-3. – I. – Le groupement participatif peut avoir recours à des tiers experts ou à des 
évaluations particulières. Les experts sont sélectionnés par le groupement sur proposition des 
collèges composant le groupement participatif et après l’accord de ceux-ci. Dans ce cas, il élabore 
un cahier des charges rendu public permettant d’établir l’objectivité et la compétence des experts. 
Les experts sollicités doivent satisfaire à ce cahier des charges. »

EXPOSÉ SOMMAIRE

La présente proposition de loi indique que le groupement participatif d’information et de 
concertation désigné par le préfet peut adjoindre les conseils de tiers experts pour mettre en œuvre 
la procédure renforcée d’information et de concertation. Ces experts seront sélectionnés sur 
proposition du préfet et après accord du pétitionnaire. Le même pétitionnaire finance également les 
expertises.

Afin de garantir la nécessaire indépendance des experts et l’objectivité de l’expertise, il est proposé 
de confier la sélection des experts au groupement participatif d’information sur proposition des 
collèges et après accord de ceux-ci.


